
CHAPITRE 53

Loi concernant les chimistes professionnels

[Sanctionnée le 11 juillet 1963]

ATTENDU que l'Association des chi-
mistes professionnels de Québec a,

par sa pétition, représenté :
Qu'en 1926, elle a été constituée en cor-

poration par la Loi des chimistes profes-
sionnels, 16 George V, chapitre 88;

Que le champ de la chimie s'est consi-
dérablement élargi depuis 1926;

Que ladite loi ne suffit plus aux besoins
de la pétitionnaire et qu'il est nécessaire de
la reviser;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi à ces fins et qu'il est
à propos d'accéder à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La présente loi peut être citée sous
le titre de Loi des chimistes professionnels.

2 . Dans la présente loi, à moins que
le contexte n'indique autrement:

a) "chimiste professionnel" signifie une
personne inscrite comme chimiste profes-
sionnel en vertu des dispositions de la
présente loi ou de la loi 16 George V,
chapitre 88;

b) "exercice de la chimie profession-
nelle" signifie l'exercice moyennant ré-
munération de toute branche de la chimie,
pure ou appliquée, y compris, sans res-
treindre la portée de ce qui précède, la
chimie organique, inorganique, physique,
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métallurgique, biologique, clinique, ana-
lytique et industrielle, mais ne comprend
pas l'exécution d'essais chimiques ou
physiques basés sur des méthodes connues
dans le but de déterminer la qualité d'un
produit ou de suivre un procédé de
fabrication;

c) "corporation" signifie La Corporation
des chimistes professionnels du Québec
constituée par la présente loi;

d) "l'Association" signifie l'Association
des chimistes professionnels de Québec
constituée par la loi 16 George V, cha-
pitre 88.

3 . Une corporation est constituée par
la présente loi sous le nom de "La Corpo-
ration des chimistes professionnels du
Québec" en français et de "The Corpo-
ration of Professional Chemists of Quebec"
en anglais. Elle a succession perpétuelle
et un sceau commun.

4 . Le siège social de la corporation est
dans la cité de Montréal.

5 . Les fins de la corporation sont:
a) Exercer une surveillance générale sur

l'exercice de la chimie professionnelle;
b) Déterminer les qualités requises d'un

chimiste professionnel et ses obligations
et responsabilités envers le public ;

c) Maintenir et améliorer la connais-
sance professionnelle, l'habileté, la compé-
tence et le bien-être de ses membres, leur
procurer l'information et les services
jugés utiles et développer l'étude et l'en-
seignement de la chimie dans la province
de Québec;

d) Favoriser les intérêts professionnels
et économiques de la corporation et de
ses membres.

6 . La corporation peut:

a) acquérir, à quelque titre que ce soit,
et posséder les biens meubles et immeu-
bles nécessaires à la réalisation de ses fins
et les vendre, louer, hypothéquer, aliéner
ou autrement céder, pourvu que la valeur
des propriétés immobilières détenues en
aucun temps ne dépasse pas deux cent
cinquante mille dollars;
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b) édicter, modifier et abroger des règle-
ments non incompatibles avec la présente
loi concernant la fixation, la perception ou
la remise des contributions annuelles ou
autres payables par ses membres, pour
l'élection des officiers et membres du conseil,
les devoirs des officiers, l'indemnisation et
l'exonération des officiers et membres du
conseil, l'examen et l'admission des aspi-
rants à l'exercice de la chimie profession-
nelle, la conduite, l'honneur et la discipline
de ses membres, la création de sections ou
succursales, l'affiliation de la corporation
à d'autres associations ou sociétés de chi-
mistes professionnels, la convocation et
la conduite des assemblées des membres
et du conseil, le quorum et la procédure à
ces assemblées et la régie dans tous autres
détails des affaires de la corporation.

7. Les règlements peuvent être adop-
tés, modifiés ou abrogés par le conseil ou
par les membres réunis en assemblée
générale, mais aucun règlement ou modi-
fication n'entre en vigueur à moins de
ratification par les deux tiers des votes au
scrutin déposés par les membres en règle
et reçus par le secrétaire dans les trente
jours suivant la mise à la poste à l'adresse
de chaque membre d'une copie de tel
règlement ou de telle modification avec
avis de son adoption.

8 . 1. Nul n'a le droit de devenir mem-
bre de la corporation à moins qu'il

a) n'ait subi les examens prescrits ou
n'en soit exempté en vertu des présentes,

b) n'ait établi à la satisfaction du conseil
qu'il a eu un minimum de cinq ans d'expé-
rience ou d'entraînement en chimie pro-
fessionnelle sous la direction d'un chimiste
professionnel ou un minimum de deux ans
s'il détient un degré universitaire reconnu
par le conseil,

c) n'ait établi à la satisfaction du con-
seil qu'il est de bonnes mœurs, et

d) n'ait payé les honoraires prescrits.
2. Est exempté des examens pres-

crits tout candidat qui détient un de-
gré universitaire en science pure ou
appliquée reconnu par le conseil et pour
lequel la chimie a été un sujet d'étude
principal, ou qui, dans l'année précédant
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sa demande d'admission, a été membre
en règle d'une association professionnelle
de chimistes en dehors de la province
de Québec laquelle, de l'avis du conseil,
exige pour l'admission de ses membres un
degré d'aptitude équivalent à celui qu'exi-
ge la corporation.

3. Toute personne, ayant pratiqué la
chimie professionnelle en cette province
durant les cinq années qui ont précédé
l'entrée en vigueur de la présente loi, est
exemptée des examens prescrits à condi-
tion de demander son admission dans les
douze mois de la sanction de la présente
loi et de se conformer aux exigences des
sous-paragraphes c et d du paragraphe 1
du présent article.

4. Le conseil peut accorder temporaire-
ment le titre de membre à toute personne
aux conditions et pour la période jugées
appropriées.

5. Toute personne éligible comme mem-
bre, sauf en ce qui concerne les exigences du
sous-paragraphe b du paragraphe 1 du
présent article, peut être admise par le
conseil à l'inscription comme chimiste
professionnel à l'entraînement et, à comp-
ter de telle inscription, elle a les droits et
privilèges ainsi que les obligations et res-
ponsabilités déterminées par règlement,
sauf qu'elle n'a pas le droit de voter ni
d'être élue au conseil ou nommée à un
autre poste ni de prendre le titre de
"chimiste professionnel".

6. Les compagnies à fonds social et les
associations ne peuvent comme telles faire
partie de la corporation.

9 . Le conseil doit nommer chaque
année un bureau d'examinateurs et il peut
remplir les vacances qui s'y produisent
pendant la durée des fonctions.

Le bureau doit se composer d'au moins
cinq membres dont au moins trois doivent
être nommés sur la recommandation ou
approbation d'universités de la province
de Québec selon qu'il peut être prescrit
par règlement.

Les devoirs du bureau sont prescrits par
règlement.

Un candidat a le choix de subir l'examen
en anglais ou en français.

1 0 . Les affaires de la corporation sont
administrées par un conseil de onze à
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vingt-et-un membres selon qu'il est déter-
miné de temps à autre par règlement.
Le conseil doit comprendre un président,
un vice-président, et ex officio, le président
sortant de charge, lesquels, sauf le prési-
dent sortant doivent tous être élus chaque
année en conformité des règlements. Les
membres du conseil restent en fonctions
jusqu'à ce que leurs successeurs soient
élus.

1 1 . Le conseil doit nommer un regis-
traire, qui doit être un membre, un secré-
taire et un trésorier. La même personne
peut être nommée à plus d'une de ces
trois charges.

1 2 . Toute vacance par décès ou dé-
mission d'un membre du conseil ou d'un
officier peut être comblée par les autres
membres du conseil.

1 3 . Le conseil peut nommer un comité
exécutif formé de cinq de ses membres,
lesquels doivent comprendre le président
et le vice-président, et déléguer à ce comité
tels pouvoirs et devoirs qu'il juge à propos.

1 4 . 1. Nul ne peut exercer la chimie
professionnelle ni prendre le titre de chi-
miste professionnel ou toute abréviation
de ce titre, ni avoir droit de poursuite en
recouvrement d'honoraires pour services
rendus à ce titre dans la province de Qué-
bec, à moins d'être membre de la corpora-
tion. La présente disposition ne s'appli-
que pas aux personnes exerçant une des
professions définies dans la Loi médicale
de Québec, la Loi de pharmacie de Qué-
bec ou la Loi des ingénieurs professionnels.

2. Nonobstant le paragraphe 1, lorsque
plus d'un employé d'un même établisse-
ment industriel exécute un travail qui est
l'exercice de la chimie professionnelle,
seul le chimiste chef de ces employés a
l'obligation d'être membre de la corpora-
tion.

3. Les personnes employées dans des
établissements industriels ne sont pas
considérées comme exerçant la chimie pro-
fessionnelle lorsque les exigences du travail
pour lequel elles sont employées ne récla-
ment pas les capacités et l'expérience d'un
chimiste professionnel.
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1 5 . Rien dans la présente loi ne doit
empêcher une personne d'enseigner la
chimie ou une matière connexe dans une
institution d'enseignement ou d'y pour-
suivre des recherches ni d'exercer la pro-
fession d'agronome ou d'ingénieur forestier.

1 6 . 1. Le conseil, après avis de sept
jours francs de l'heure, de l'endroit et de
l'objet de l'enquête, signifié à la personne
concernée par un huissier de la Cour
supérieure, peut, et à la demande par écrit
de trois membres, doit faire enquête sur
toute accusation d'inscription frauduleuse
ou incorrecte dans le registre des membres
ou d'inconduite ou négligence profession-
nelle d'un membre ou sur la condamna-
tion d'un membre pour une offense
criminelle, et après cette enquête, il peut
ordonner de rayer ou de corriger cette
entrée ou réprimander, censurer, suspendre
ou expulser tout membre trouvé coupable
comme susdit.

2. Le conseil a les mêmes pouvoirs que
les tribunaux civils de contraindre les
témoins à comparaître, à produire des
documents et à rendre témoignage.

1 7 . La définition du mot "salarié"
dans le paragraphe a de l'article 2 de la
Loi des relations ouvrières sera censée
exclure les membres de la corporation
et la corporation ne sera pas considérée
comme une "association" susceptible d'ê-
tre reconnue en vertu de ladite loi.

1 8 . Quiconque:
a) n'étant pas membre de la corpo-

ration, exerce la chimie professionnelle ou
prend le titre de chimiste professionnel
ou une abréviation de ce titre ou se
désigne ou s'annonce de façon à faire
croire qu'il est chimiste professionnel ou
membre de la corporation; ou

b) se fait frauduleusement inscrire ou
tente de se faire ainsi inscrire comme
membre de la corporation,
commet une infraction et est passible d'une
amende d'au plus deux cents dollars et
des frais, et à défaut de paiement de l'a-
mende et des frais, d'un emprisonnement
n'excédant pas trois mois.

1 9 . Toutes les amendes imposées en
vertu de la présente loi appartiennent à la
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corporation et sont recouvrables avec
frais par action civile devant un tri-
bunal compétent ou poursuite sommaire
en vertu de la Loi des convictions som-
maires de Québec.

2 0 . 1. Les membres, les officiers, les
membres du conseil et les membres du
bureau des examinateurs de l'Association
en fonctions à l'entrée en vigueur de la pré-
sente loi seront respectivement les mem-
bres, les premiers officiers, les membres du
conseil et les membres du bureau d'exami-
nateurs de la corporation.

2. La corporation assume toutes les
obligations de l'Association et lui succède
dans tous ses biens et droits.

3. Les règlements de l'Association sont
les règlements de la corporation jusqu'à ce
qu'ils soient remplacés ou modifiés tel
que prévu dans la présente loi.

4. La loi 16 George V, chapitre 88, est
abrogée.

2 1 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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